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UN SERVICE DE L’ETAT EN RÉGION

JEUNE 

INTERDEPARTEMENTAL

INTERMINISTERIEL

 LA DRIEETS AGIT AU BÉNÉFICE DES ACTEURS SOCIO-
ÉCONOMIQUES DE LA RÉGION ÎLE- DE-FRANCE 

(CHEFS D’ENTREPRISE, SALARIÉS, PARTENAIRES SOCIAUX 
ET TERRITORIAUX, DEMANDEURS D’EMPLOI, 

CONSOMMATEURS,…).

Direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités

QUI SOMMES NOUS ? 
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AGIR POUR TRANSFORMER

PROTÉGER, ACCOMPAGNER, DÉVELOPPER 

INÉGALITÉS

VULNÉRABILITÉS

INNOVATION

Direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités

NOTRE VISION

ANDRH – 29 NOVEMBRE 2022
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AMBITION D’UNE CROISSANCE INCLUSIVE

SOUTENIR LES ENTREPRISES DANS LEUR ADAPTATION FACE 
AUX TRANSITIONS

INNOVATION

COMPÉTENCES

ACCOMPAGNER LES ENTREPRISES EN DIFFICULTÉ

Direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités

NOS ACTIONS

ANDRH – 29 NOVEMBRE 2022
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1 200 AGENTS

60 METIERS

DES COMPÉTENCES VARIÉES ET COMPLÉMENTAIRES

DES ÉQUIPES ENGAGÉES

AU NIVEAU RÉGIONAL ET DÉPARTEMENTAL

Direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités

NOTRE CAPACITE A AGIR
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UNE UNITÉ RÉGIONALE 

DES POLES D’EXPERTISES

QUATRE UNITÉS 
DÉPARTEMENTALE

POUR AGIR AU PLUS PRÈS DU 
TERRAIN

ET QUATRE DIRECTIONS 
DEPARTEMENTALES 

DECONCENTREES

Direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités

NOTRE ORGANISATION

5 DOMAINES

TRAVAIL

ECONOMIE, ENTREPRISES

EMPLOI

SOLIDARITÉS

CONCURRENCE, 
CONSOMMATION
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Direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités

QUELLE OFFRE DE SERVICE AUX ENTREPRISES ?

COMPÉTENCES 

DÉVELOPPEMENT

ACCOMPAGNEMENT DES TRANSFORMATIONS 
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Direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités

LA DRIEETS : SES OPERATEURS ET PARTENAIRES

Co-finance 
pour 304 
millions en 
2023

En charge 
du volet 
régionalisé
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Direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités

COMPÉTENCES

LA DRIEETS VOUS FAIT  NOTAMMENT 
BÉNÉFICIER DES DISPOSITIFS/APPELS À PROJET DES 

MINISTÈRE DE L’ECONOMIE ET DU TRAVAIL.

IL PEUT ÉGALEMENT VOUS REDIRIGER VERS 
L’INTERLOCUTEUR LE PLUS PERTINENT SELON VOTRE 

PROBLÉMATIQUE

PRESTATION DE CONSEIL EN RESSOURCES HUMAINES 
16 millions d’euros engagés(depuis 2020)
Près de 2000 PCRH effectuées en 2022 auprès des entreprises

TRANSITIONS COLLECTIVES 
 41 entreprises entrées dans le dispositif

FNE 
150 millions d’euros engagés au profit de 150 000 
bénéficiaires de parcours de formation en 2022 

SERVICE D’APPUI AUX RESSOURCES HUMAINES 
les 22 SARH  appuient 4000 entreprises par an

Votre interlocuteur : le délégué à l’accompagnement des 
reconversions professionnelles
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Direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités

DÉVELOPPEMENT

Dans le cadre de France 2030,
La DRIEETS :

DIFFUSE L’INFORMATION

SUIT LES ACTEURS ÉMERGENTS

PARTICIPE À LA DÉFINITION DE LA POLITIQUE 
PUBLIQUE

FRANCE 2030 :
En Île-de-France, 682 projets soutenus pour un montant 
global de 1,9 milliard d’euros

PIA IV :
59 projets soutenus pour un montant de 22 millions d’euros

AUTRES APPELS À PROJETS 
Grands lieux d’innovation, SESAME, I-Demo régionalisé pour 
un montant global de 15 millions d’euros
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Direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités

TRANSFORMATIONS

Les CRP ont pour mission d’assister les 
entreprises en assurant une détection
précoce de leurs difficultés et en leur 

apportant un appui opérationnel en vue
de trouver des solutions pérennes.

Le réseau des DARP de la DRIEETS a pour 
mission d’accompagner individuellement

les entreprises dans l’anticipation de leurs 
besoins en matière d’emploi, de

compétences et dans les transitions 
professionnelles de leurs salariés en 

proposant
des solutions face aux tensions de 

recrutement

ACCOMPAGNEMENT PERSONNALISÉ : 
NOUS INSTAURONS UN DIALOGUE CONFIDENTIEL

NOUS RECUEILLONS VOTRE BESOIN

NOUS DIAGNOSTIQUONS VOTRE DIFFICULTÉ

 NOUS IDENTIFIONS LES LEVIERS LES PLUS ADAPTÉS À VOTRE SITUATION

NOUS VOUS ORIENTONS VERS LES BONS INTERLOCUTEURS SUIVANT VOTRE 
SITUATION

NOUS VOUS AIDONS À REBONDIR

VOS INTERLOCUTEURS : 
POUR LES ENTREPRISES INDUSTRIELLES DE PLUS DE 50 SALARIÉS : LA 
COMMISSAIRE AUX RESTRUCTURATIONS ET À LA PRÉVENTION DES 
ENTREPRISES EN DIFFICULTÉ 
POUR TOUTES LES ENTREPRISES : LES DÉLÉGUÉS À L’ACCOMPAGNEMENT 
DES RECONVERSIONS PROFESSIONNELLES 
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Pour suivre l’actualité de la DRIEETS, 

rendez-vous sur le site https://idf.drieets.gouv.fr/, inscrivez-

vous à notre newsletter, et sur notre page LinkedIn.

https://idf.drieets.gouv.fr/
https://idf.drieets.gouv.fr/Abonnez-vous-aux-publications
https://www.linkedin.com/company/80690497/


Je 
souhaite

Recruter

Améliorer le 
dialogue social

Structurer ou 
renforcer la gestion 

des RH

Réorganiser le 
travail dans 

mon 
entreprise

Former mes 
salariés

Et être accompagné dans mes recrutements et/ou pour l’intégration de 

nouvelles recrues

Et j’ai besoin d’une aide financière pour y 

parvenir

Pour accroitre la performance 
globale de mon entreprise 
(amélioration des conditions de travail, 
communication avec les IRP / CSE, etc.)

En étant accompagné dans la définition 
de ma stratégie RH (gestion prévisionnelle 

des compétences, parcours professionnels, etc.)

En accompagnant sa 
professionnalisation (formation au 

management, etc.)

En activité partielle et j’ai déjà 
identifié mes besoins en matière de 

formation

Et j’ai besoin d’être 
accompagné pour identifier 
leurs besoins en formation, 

alignés sur ma stratégie d’entreprise

En réinterrogeant ma proposition de 
valeur (évolution de mon offre, de mon système 

client, de mes canaux de communication, etc.)

En reconfigurant mes pratiques 
partenariales (relations commerciales, 

mutualisation de services, GIE, etc.)
AAE

PCRH

PCRH

PCRH

PCRH

FNE-F

PCRH

PCRH

PCRH

Les dispositifs d’appui RH et 

organisationnel au service des entreprises

FNE-F Fonds National pour l’Emploi – Formation

Dispositifs

AAE Aides à l’embauche

PCRH Prestation de Conseil en Ressources Humaines

Questionner mon 
modèle 

économique 
pendant et suite à 
la crise sanitaire

Transco

Transco Transitions collectives

En réponse à la crise sanitaire 
(évaluation de l’impact de la crise sur 
l’emploi et les compétences, etc.)

Pour accompagner ses évolutions structurelles 
(télétravail, RSE, QVT, nouveaux modes de management, etc.)

PCRHPCRH

Et anticiper, en accompagnant des 
mobilités externes de salariés

Transco

DARP

DARP

DARP

DARP

DARP

DARP

DARP

DARP

DARP Délégués à l’accompagnement des reconversions professionnelles 



FNE-Formation

Comment faire la 
demande ?

L’entreprise peut s’adresser à 

son OPCO.

Quand faire la 
demande ?

La demande peut être formulée 
dès lors qu’un besoin en lien 
avec l’accompagnement des 
transitions et/ou des grands 
évènements sportifs, se fait 

ressentir.

Pour plus d’informations :

Rendez-vous sur le site du 
Ministère du Travail, de 
l’Emploi et de l’Insertion

Le FNE-Formation est un dispositif permettant d’accompagner, par la formation des salariés, 

les transitions écologique, numérique et agricole / alimentaire, mais aussi d’apporter une 

réponse aux besoins de formation liés aux grands évènements sportifs (Coupe du monde de 

rugby 2023 et Jeux Olympiques et Paralympiques 2024). Il consiste en une prise en charge par l’État 
d’une partie des coûts pédagogiques d’un projet de formation.

C’est quoi ?

Toute entreprise dont les projets de formation 
s’inscrivent dans le cadre de l’accompagnement 

des transitions écologique, numérique et agricole / 
alimentaire, mais aussi de la réponse aux besoins 

de formation liés aux grands évènements sportifs.

Qui peut en bénéficier ?

• Les actions de formation doivent être 

organisées sous la forme d’un parcours 
comprenant, outre les séquences de 
sensibilisation à la thématique et de formation, 

un positionnement pédagogique précis, 

une évaluation et un accompagnement 
du salarié.

• L’employeur s’engage à maintenir dans 
l'emploi les salariés formés pendant une 
durée au moins égale à la durée de la 
formation. En cas de non respect de cet 
engagement, l’OPCO peut demander le 
remboursement de l’aide versée au titre du FNE-
Formation.

Quelles conditions ?

Retour Cartographie globale

Les actions de formation, nécessairement 

organisées en parcours structurés 
inscrits dans la durée (inférieure ou égale à 
12 mois), doivent s’inscrire dans le cadre des 
axes prioritaires suivants : 
• Priorité n°1 : la transition écologique ;
• Priorité n°2 : la transition alimentaire et 

agricole ;
• Priorité n°3 : la transition numérique ;
• Priorité n°4 : l’accompagnement des 

grands évènements sportifs.

S’agissant des priorités n°1, 2 et 3, un 
ciblage prioritaire sera effectué par les 

OPCO au bénéfice des formations 
favorisant le maintien dans l’emploi et 

l’employabilité des séniors, entendus 
comme les salariés âgés de 55 ans et plus.

Les entreprises éligibles peuvent mobiliser le 
dispositif selon les conditions prévues par le 
régime général d’exemption par catégorie 
(RPEC), détaillé en page suivante.

Taux de prise en charge

Suite FNE-Formation

https://idf.drieets.gouv.fr/Les-nouveaux-operateurs-de-competences-OPCO
https://travail-emploi.gouv.fr/emploi-et-insertion/accompagnement-des-mutations-economiques/appui-aux-mutations-economiques/fne-formation


FNE-Formation
Niveau de l’aide et taux de prise en charge

Retour Cartographie globaleRetour présentation FNE-Formation

Le régime général d’exemption par catégorie (RGEC)

Bon à savoir

• L’aide FNE ne peut excéder 3 M€ par projet de formation ; 

• Elle n’est pas cumulable avec des aides à la formation 
versées dans le cadre du règlement européen du 18 décembre 

2013 dit « de minimis » ;

• Tout autre cofinancement public des actions de 
formation est exclu. En revanche, les OPCO peuvent apporter 

des cofinancements de fonds privés à partir des « fonds 
conventionnels », alimentés par les contributions des 
entreprises aux OPCO fixées par accords des branches 
professionnelles, ou à partir des versements volontaires des 
entreprises aux OPCO.

Petites entreprises

Effectif < 50 salariés 
et

CA annuel ou total du bilan annuel 
< 10 M€

Moyennes entreprises 

Effectif < 250 salariés 
et

CA annuel < 50 M€
ou total du bilan annuel < 43 M€

Grandes entreprises 

Entreprises n’entrant pas dans les 
2 premières catégories

Taux de cofinancement au 
titre du FNE-Formation

70% 60% 50%

Taux de prise en charge des coûts

Les coûts éligibles sont les suivants : 

• Les frais de personnel des formateurs, pour les heures durant 
lesquelles ils participent à la formation ;

• Les coûts de fonctionnement des formateurs et des 
participants directement liés au projet de formation tels 
que les frais de déplacement et d’hébergement, les dépenses de 
matériaux et de fournitures directement liés au projet, 
l’amortissement des instruments et des équipements, au prorata 
de leur utilisation exclusive pour le projet de formation en cause ; 

• Les coûts des services de conseil liés au projet de formation ; 

• Les coûts de personnel des participants à la formation et 
les coûts généraux indirects (coûts administratifs, location, 
frais généraux), pour les heures durant lesquelles les participants 
assistent à la formation.



Prestations de Conseil en 
Ressources Humaines (PCRH)

Comment faire la 
demande ?

L’entreprise peut s’adresser à 
son OPCO.

Quand faire la 
demande ?

Dès lors qu'un besoin se fait 
ressentir. L’accompagnement 

doit être réalisé dans les 12 
mois qui suivent la signature de 

la convention avec l’OPCO.

Pour plus d’informations :

Trouvez l’interlocuteur de votre 
OPCO sur le site de la DRIEETS 

Ile-de-France

La prestation de conseil en ressources humaines (PCRH) permet à l'entreprise, ou à un 

collectif d'entreprises, de bénéficier d'un accompagnement en ressources humaines 
réalisé par un prestataire et cofinancé par l'Etat. 

C’est quoi ?

La prise en charge peut être 
gratuite pour l’entreprise dans 
la limite d’un certain plafond :

• Prise en charge de l’État :  

15 000 € HT maximum, 

À ce montant, peut s’ajouter un 
cofinancement de l'OPCO.

Le reste à charge est donc très 
faible (voire nul) pour les 
entreprises.

Montant de l’aide

Toute entreprise de moins de 250 salariés, 
n'appartenant pas à un groupe de plus de 250 salariés.
La priorité est donnée aux PME de moins de 50 salariés 

et aux TPE de moins de 10 salariés, non dotées d'un 

service RH. 

Qui peut en bénéficier ?

Quelles conditions ?

• L’accompagnement proposé s’adapte aux besoins des entreprises : prestation 
courte (1 à 10 jours d’intervention) ou plus longue (10 à 20 jours). Il doit  être réalisé 

sur une période de 12 mois et ne peut excéder 30 jours. 

• Un accompagnement spécifique est mobilisable pour la mise en place de structures 
RH mutualisées (groupement d’employeurs par exemple). 

• L’accompagnement peut être réalisé de façon individuelle ou par session collective.

Bon à savoir

L’employeur doit contacter son OPCO pour 
bénéficier de la prestation. 

Retour Cartographie globale

http://idf.direccte.gouv.fr/Aide-et-conseil-RH-PME-17796
http://idf.direccte.gouv.fr/Aide-et-conseil-RH-PME-17796


Transitions collectives (Transco)

Qui contacter ?

L’entreprise peut contacter le 
DARP de son département.

Quand faire la 
demande ?

Dès lors qu’un besoin se fait 
ressentir en anticipation de 

besoins de recrutement / 
décrutement.

Pour plus d’informations :

Rendez-vous sur le site du 
Ministère du travail, de l’emploi 

et de l’insertion ; le site de 
Transitions Pro  ; le site de la 

DRIEETS IDF

Le dispositif Transitions collectives permet :

• aux employeurs d’anticiper les transformations de leur secteur ou de leur activité, en 
accompagnant les salariés positionnés sur des métiers fragilisés dans une reconversion ;

• aux employeurs en perspective de développement de recruter dans un métier identifié 
comme porteur.

Ce dispositif est composé de deux volets : Transco et Transco-congé de mobilité, détaillé en page suivante.

C’est quoi ?

La rémunération et les frais 
de formation sont pris en 
charge par l’État, totalement 
ou partiellement, en fonction 
de la taille de l’entreprise* : 

• 100% pour une entreprise 
de moins de 300 salariés

• 75% pour une entreprise 
de 300 à 1 000 salariés

• 40% pour une entreprise 
de plus de 1 000 salariés

*Taux majorés en cas de 
formation longue

Montant de l’aide

• Toute entreprise qui rencontre des transformations
• Toute entreprise en perspective de développement

Qui peut en bénéficier ?

Quelles conditions ?

• L’entreprise qui rencontre des 
transformations identifie les métiers 
fragilisés
o si < 300 salariés : la liste des métiers 

fragilisés peut être formalisée par une 
simple décision unilatérale, après 
consultation du CSE.

o à partir de 300 salariés : elle doit signer un 
accord de gestion des emplois et des 
parcours professionnels (GEPP) incluant 
la liste des métiers fragilisés.

• L’entreprise souhaitant recruter dans un 
métier porteur fait connaitre ses besoins de 
recrutement au délégué à l’accompagnement 
des reconversions professionnelles (DARP) de 
son département et/ou à sa plateforme 
territoriale pour faciliter les mises en relation 
avec les salariés envisageant une 
reconversion.

Retour Cartographie globale

Le salarié doit : 
• Être en CDI, CDD ou titulaire d’un contrat de travail 

temporaire, 
• Être volontaire et avoir formalisé un accord avec son 

employeur pour s’engager,
• Être accompagné dans son parcours de reconversion 

par un opérateur du conseil en évolution professionnelle 
(CEP) de manière sereine, préparée et sécurisée,

• Viser un métier porteur dans la région.
À l’issue de son parcours de formation, le salarié qualifié 
concrétise son projet en changeant d’entreprise (le contrat 
de travail sera rompu selon les modalités de droit commun).

Dispositif complémentaire : Transco-congé de mobilité

https://transco.travail-emploi.gouv.fr/interlocuteurs-pour-les-entreprises
https://transco.travail-emploi.gouv.fr/
https://www.transitionspro.fr/
https://idf.drieets.gouv.fr/Transitions-Collectives-le-nouveau-parcours-de-reconversion-vers-les-metiers-d
https://www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france/content/download/76717/495823/file/Liste%20des%20m%C3%A9tiers%20porteurs%20franciliens.pdf


Transco-congé de mobilité

Qui contacter ?

L’entreprise peut contacter le 
DARP de son département.

Quand faire la 
demande ?

Dès lors qu’un besoin se fait 
ressentir en anticipation de 

besoins de recrutement / 
décrutement.

Pour plus d’informations :

Rendez-vous sur le site du 
Ministère du travail, de l’emploi 

et de l’insertion ; le site de 
Transitions Pro  ; le site de la 

DRIEETS IDF

À la suite d’un bilan de l’application du premier volet de Transitions collectives mis en œuvre à 

compter de janvier 2021, le dispositif s’ouvre en 2022, aux salariés occupant des emplois 
fragilisés, volontaires pour se former à un métier porteur au sein de leur bassin de vie et 

bénéficiant d’un congé de mobilité, soit dans le cadre d’un accord de gestion des emplois et des 
parcours professionnels (GEPP), soit dans celui d’un accord de rupture conventionnelle collective 
(RCC).

C’est quoi ?

Les frais de formation sont pris en 
charge par l’État, totalement ou 
partiellement, en fonction de la 
taille de l’entreprise (taux de prise en 
charge identiques à Transco)
La rémunération du salarié est 
financée de la manière suivante :

• La part correspondant à 65% de 
la rémunération brute antérieure 
est entièrement à la charge de 
l’employeur,

• La différence entre 79,15% de la 
rémunération brute antérieure 
du salarié et la part prise en 
charge par l’employeur (65% au 
minimum) est financée par l’État.

Montant de l’aide
• Toute entreprise qui rencontre des transformations
• Toute entreprise en perspective de développement

Qui peut en bénéficier ?

Quelles conditions ?

• L’entreprise qui rencontre des transformations 
doit signer, soit un accord de GEPP, soit un accord 
portant RCC, incluant la liste des métiers fragilisés. 
Ces accords doivent prévoir un congé de mobilité 
pour permettre aux salariés de s’inscrire dans ce 
dispositif.

• L’entreprise souhaitant recruter dans un métier 
porteur fait connaitre ses besoins de recrutement 
au délégué à l’accompagnement des reconversions 
professionnelles (DARP) de son département et/ou 
à sa plateforme territoriale pour faciliter les mises 
en relation avec les salariés envisageant une 
reconversion.

Retour Cartographie globale

• Seuls les salariés en CDI sont éligibles,

• Le service de conseil en évolution professionnelle (CEP) est facultatif (les modalités d’accompagnement 
du salarié sont à prévoir dans l’accord collectif),

• Viser un métier porteur dans la région.

Le congé de mobilité du salarié prend fin à l’issue de la formation, ce qui donne lieu à la rupture du contrat de 
travail d’un commun accord des parties.

Retour dispositif Transco

https://transco.travail-emploi.gouv.fr/interlocuteurs-pour-les-entreprises
https://transco.travail-emploi.gouv.fr/
https://www.transitionspro.fr/
https://idf.drieets.gouv.fr/Transitions-Collectives-le-nouveau-parcours-de-reconversion-vers-les-metiers-d
https://www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france/content/download/76717/495823/file/Liste%20des%20m%C3%A9tiers%20porteurs%20franciliens.pdf


Les aides à l’embauche

• Aide exceptionnelle pour recruter en contrat d’apprentissage ou de professionnalisation (moins de 30 ans)

• Emplois francs

• Parcours Emploi Compétences (PEC)

• Aide à l’embauche en contrat d'apprentissage ou de professionnalisation d’une personne handicapée

• Aide à l'accueil, à l'intégration et à l'évolution professionnelle des personnes handicapées

Retour Cartographie globale

• Aide à l’embauche de demandeurs d’emploi de longue durée en contrat de professionnalisation

• Contrat initiative emploi (CIE) Jeunes



Aide exceptionnelle pour recruter en 
contrat d’apprentissage ou de 
professionnalisation (moins de 30 ans)

Comment faire la 
demande ?

L’entreprise transfère à son 
OPCO les contrats signés pour 
instruction et dépôt auprès du 

Ministère.

Quand faire la 
demande ?

La demande est à formuler suite 
à la signature du contrat.

Pour plus d’informations :

Appelez le  numéro mis en 
place par l'ASP :

0 809 549 549

Rendez-vous sur la FAQ Plan 
de relance Alternance

Le gouvernement met en place une aide exceptionnelle au recrutement des apprentis et 
alternants, jusqu’au niveau master et pour toutes les entreprises.

C’est quoi ?

• Jusqu’à 5 000€ pour un 
apprenti ou un alternant de 
moins de 18 ans.

• Jusqu’à 8 000€ pour un 
apprenti ou un alternant 
majeur (jusqu’à 29 ans 
révolus pour les contrats de 
professionnalisation)

Montant de l’aide

Toute entreprise

Qui peut en bénéficier ?

• Le contrat doit avoir été signé entre le 01/07/2020 et le 
31/12/2022 (pour la première année s’agissant des 
contrats d’apprentissage).

• Le salarié doit être embauché en contrat 
d’apprentissage ou en CDI ou CDD de 
professionnalisation. 

• Pour les entreprises de moins de 250 salariés, l’accès 
à l’aide est sans condition. 

• Pour les entreprises d’au moins 250 salariés, l’accès à 

l’aide est soumis à l’atteinte d’un seuil de contrats 
dans leurs effectifs selon des modalités définies par 
décret (faute de quoi, l’entreprise devra rembourser les 
sommes perçues).
Les modalités d’atteinte de ce seuil sont les suivantes :
o Avoir atteint le taux de 5% de contrats favorisant l’insertion 

professionnelle dans l’effectif salarié total annuel, au 31/12 de l’année 
de référence, selon la date de conclusion du contrat. 

o Avoir atteint au moins 3% d’alternants dans l’effectif salarié total 
annuel au 31/12 de l’année de référence, selon la date de conclusion du 
contrat, et avoir connu une progression d’au moins 10% d’alternants 
au 31/12 de l’année de référence, comparativement à l’effectif salarié 
annuel relevant de ces catégories au 31/12 de l’année précédente.

Quelles conditions ?

Bon à savoir

• L’aide concerne les apprentis et 
alternants de moins de 30 ans (à la 
date de signature du contrat). 

• Pour les travailleurs handicapés, 
les contrats d’apprentissage ne sont 
pas soumis à la limite d’âge. 

• L’aide est valable sur un an,  la 
première année d’exécution de 
chaque contrat. Elle est versée 
mensuellement. 

• Cette aide vient en substitution de 
l’aide unique à l’apprentissage. Retour Aides à l’embauche Retour Cartographie globale

Dispositif déployé jusqu’au 31 décembre 2022

https://travail-emploi.gouv.fr/formation-professionnelle/entreprise-et-alternance/article/faq-plan-de-relance-alternance


Emplois francs

Comment faire la 
demande ?

L’entreprise remplit un 
formulaire de demande d’aide et 

l’envoie à Pôle emploi pour 
instruction. 

Quand faire la 
demande ?

La demande est à formuler dans 
un délai de 3 mois après la 

signature du contrat.

Pour plus d’informations :

Rendez-vous sur la FAQ du 
Ministère du Travail , de l’Emploi 

et de l’Insertion 

L’aide a pour objectif d’encourager l’employeur à embaucher en CDI ou en CDD d’au moins 
6 mois un salarié qui réside dans un quartier prioritaire de la politique de la ville (QPV).

C’est quoi ?

• Jusqu’à 15 000 € sur 3 ans 

pour un CDI
Avec 5 000 € par an.

• Jusqu’à 5 000 € sur 2 ans 

pour un CDD d’au moins 
6 mois
Avec 2 500 € par an.

Ces montants sont proratisés en 
fonction du temps de travail et de 
la durée du contrat. 

Montant de l’aide

Toute entreprise du secteur privé et 
association (à l’exception des particuliers 

employeurs)

Qui peut en bénéficier ?

• Le salarié doit être un demandeur d’emploi 
inscrit à Pôle emploi, un adhérent à un contrat 
de sécurisation professionnelle (CSP) ou un 

jeune suivi par une mission locale, qui réside 

dans un QPV.

• Le salarié doit être embauché en CDI ou en 
CDD d’au moins 6 mois. 

• L’entreprise ne peut embaucher une 
personne ayant fait partie de l’entreprise 
dans les 6 mois précédant sa date d’embauche. 

• L’employeur ne doit pas avoir procédé à un 

licenciement économique sur le poste concerné 

dans les 6 mois précédant l’embauche.

Quelles conditions ?

Bon à savoir

• L’entreprise doit au préalable, 
vérifier que le candidat réside en 

QPV. 

Retour Aides à l’embauche Retour Cartographie globale

https://www.formulaires.service-public.fr/gf/cerfa_16035.do
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/qr_emplois_francs.pdf
https://sig.ville.gouv.fr/


Parcours Emploi Compétences 
(PEC)

Comment faire la 
demande ?

L’entreprise se rapproche de 
Pôle Emploi, des Missions 

Locales ou de Cap Emploi (cf. 
annuaire).

Quand faire la 
demande ?

La demande peut être formulée 
dès lors que l’entreprise a des 

postes à pourvoir correspondant 
à ces profils.

Pour plus d’informations :

Rendez vous sur la FAQ du 
Ministère du Travail, de l’Emploi 

et de l’Insertion 

Le PEC est un contrat d’accompagnement dans l’emploi d’au moins 6 mois à temps 
plein ou à temps partiel d’au moins 20h, à destination des personnes éloignées de l’emploi, 

alliant emploi, formation et accompagnement.

C’est quoi ?

• Le montant de l’aide est fixé 

par arrêté préfectoral.

• En Île-de-France, l’aide est 

actuellement fixée entre 45% 
et 60% du SMIC brut 
(plafonné à 26h 
hebdomadaires), selon le profil 
du bénéficiaire.

Montant de l’aide

Les employeurs du secteur non marchand 
(collectivités territoriales, personnes morales de droit 

public, organismes de droit privé à but non lucratif, 
personnes morales de droit privé chargées de la 

gestion d'un service public, sociétés coopératives 
d'intérêt collectif).

Qui peut en bénéficier ?

• Le salarié doit être une personne sans 
emploi rencontrant des difficultés 
sociales et professionnelles d’accès à 
l’emploi.

• Pour être en Contrat Unique d’Insertion 
(CUI), le demandeur d'emploi doit être en 
lien avec un référent RSA, un référent Pôle 
emploi, un référent d'une mission locale 
(pour les jeunes de 16 à 25 ans) ou un 
référent de Cap Emploi (en cas de handicap).

Quelles conditions ?

Bon à savoir

• L'orientation vers un parcours emploi 

compétence repose sur le diagnostic 
réalisé par le conseiller du service 
public de l’emploi. 

• Des actions d’accompagnement et de 
formation sont à mettre en place dans 

le cadre du PEC, avec la désignation 
d’un tuteur en interne.

Retour Aides à l’embauche Retour Cartographie globale

https://travail-emploi.gouv.fr/demarches-ressources-documentaires/annuaire
https://travail-emploi.gouv.fr/emploi-et-insertion/parcours-emploi-competences/cui-cae


Contrat initiative emploi (CIE) 
Jeunes

Comment faire la 
demande ?

L’entreprise se rapproche de 
Pôle Emploi, des Missions 

Locales ou de Cap Emploi (cf. 
annuaire).

Quand faire la 
demande ?

La demande peut être formulée 
dès lors que l’entreprise a des 

postes à pourvoir correspondant 
à ces profils.

Pour plus d’informations :

Rendez vous sur la FAQ du 
Ministère du Travail, de l’Emploi 

et de l’Insertion 

Le CIE est un contrat d’insertion d’au moins 6 mois à temps plein ou à temps partiel 
d’au moins 20h à destination des jeunes éloignés de l’emploi, reposant sur un parcours 
alliant emploi, acquisition de compétences et accompagnement.

C’est quoi ?

• Le montant de l’aide est fixé 

par arrêté préfectoral.

• En Île-de-France, l’aide est 

actuellement fixée à 47% du 
SMIC brut (plafonné à 30 
heures hebdomadaires).

Montant de l’aide

Les employeurs du secteur marchand 
(employeurs relevant du champ d’application de 

l’assurance chômage, les GEIQ, etc.)

Qui peut en bénéficier ?

• Le salarié doit être une personne sans 
emploi rencontrant des difficultés 
sociales et professionnelles d’accès à 
l’emploi, âgée de moins de 26 ans 
(jusqu'à 30 ans inclus pour les travailleurs 
handicapés).

• Pour être en Contrat Unique d’Insertion 
(CUI), le demandeur d'emploi doit être en 
lien avec un référent Pôle emploi, un 
référent d'une mission locale (pour les 
jeunes de 16 à 25 ans) ou un référent de Cap 
Emploi (en cas de handicap).

Quelles conditions ?

Bon à savoir

• L’orientation vers un CIE repose sur le 

diagnostic réalisé par le conseiller 
du service public de l’emploi.

• L’accompagnement du salarié passe 

par la désignation d’un tuteur en 
interne.

• La mise en place d’action de formation 
est encouragée, sans être obligatoire.

Retour Aides à l’embauche Retour Cartographie globale

https://travail-emploi.gouv.fr/demarches-ressources-documentaires/annuaire
https://travail-emploi.gouv.fr/emploi-et-insertion/parcours-emploi-competences/cui-cae


Aide à l’embauche de demandeurs 
d’emploi de longue durée en contrat de 
professionnalisation
Dispositif déployé jusqu’au 31 décembre 2022

Comment faire la 
demande ?

L’employeur transfère à son 
OPCO le contrat signé pour 

instruction et dépôt auprès du 
Ministère.

Quand faire la 
demande ?

La demande est à formuler suite 
à la signature du contrat. La 

gestion et le suivi de l’aide sont 
confiés à Pôle Emploi.

Pour plus d’informations :

Rendez-vous sur le site du 
Ministère du travail, de l’emploi 

et de l’insertion

Le gouvernement met en place une aide exceptionnelle au recrutement des demandeurs 
d’emploi de longue durée en contrat de professionnalisation, jusqu’au niveau master et 
pour toutes les entreprises. 

C’est quoi ?

L’aide financière est de 8 000 € 
maximum pour la première 
année d’exécution de chaque 
contrat de professionnalisation 
conclu avec un demandeur 
d’emploi de longue durée entre 
le 01/11/21 et le 31/12/22.

Montant de l’aide

Tout employeur de droit privé et établissement 
public industriel et commercial assujetti au 

financement de la formation professionnelle continue, 

ainsi que les entreprises d’armement maritime

Qui peut en bénéficier ?

• Les salariés éligibles : 

o sont des demandeurs d’emploi soumis à 
des actes positifs de recherche d’emploi, 
à la date de conclusion du contrat,

o cumulent au moins 12 mois d’inscription 
en catégorie 1, 2 ou 3 (immédiatement 
disponible, sans activité ou ayant exercé une 
activité professionnelle d’une durée maximale 
de 78 heures mensuelles et soumis à des actes 
positifs de recherche d’emploi) au cours des 15 
derniers mois.

• Sont concernés les contrats conclus : 
o avec un demandeur d’emploi de longue durée 

d’au moins 30 ans, entre le 01/11/2021 et le 

30/06/2022,
o avec un demandeur d’emploi de longue durée, 

quel que soit son âge, entre le 01/07/2022 et 

le 31/12/2022.

Bon à savoir
• Les contrats éligibles préparent à un 

diplôme ou un titre à finalité 
professionnelle équivalant au plus 
au niveau 7 du cadre national des 
certifications professionnelles (master, 
diplôme d’ingénieur etc.), ou un 

certificat de qualification 
professionnelle (CQP).
Les contrats expérimentaux conclus en 
application du VI de l’article 28 de la loi du 
5 septembre 2018 sont également 
éligibles.

• L'aide peut être cumulable avec 
certaines aides à l’embauche de l’Etat. Retour Aides à l’embauche Retour Cartographie globale

Quelles conditions ?

https://travail-emploi.gouv.fr/formation-professionnelle/entreprise-et-alternance/aide-a-l-embauche-deld-contrat-pro
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000042674327/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000042674327/


Aide à l’embauche en contrat 
d'apprentissage ou de 
professionnalisation d’une 
personne handicapée

Comment faire la 
demande ?

L’entreprise se rapproche de 
l’AGEFIPH.

Quand faire la 
demande ?

La demande peut être formulée 
dès lors que l’entreprise remplit 

les conditions requises. Cette 
aide bénéficie pour le dépôt de 

la demande d'une tolérance de 6 
mois maximum après la date 

d'embauche.

Pour plus d’informations :

Contactez l’AGEFIPH : 
centre@agefiph.asso.fr

Rendez-vous sur le site de 
l’AGEFIPH

L’aide a pour objectif d’encourager l’employeur à recruter une personne handicapée en 
contrat d'apprentissage ou de professionnalisation.

C’est quoi ?

L’aide financière correspond à un 

forfait défini en fonction de la 
durée du contrat.

Le montant maximum de l’aide 
est de :

• 5 000 € pour un contrat de 
professionnalisation,

• 4 000 € pour un contrat 
d'apprentissage.

Son montant est proratisé au 
nombre de mois et à compter du 
6ème mois.

Montant de l’aide

Tout employeur de droit privé

Qui peut en bénéficier ?

• L’aide est accordée pour la signature d’un 
contrat d’apprentissage ou de 
professionnalisation afin de soutenir 
l’employeur recrutant une personne 
handicapée en alternance.

• Le salarié doit toujours faire partie de 
l’entreprise lors de la demande d’aide.

• Le contrat doit être d’une durée minimale de 
6 mois et la durée du travail hebdomadaire 
doit être au moins égale à 24h. 

Quelles conditions ?

Bon à savoir

L’aide est cumulable avec les autres aides de l’AGEFIPH et l'aide exceptionnelle de l'Etat.

Retour Aides à l’embauche Retour Cartographie globale

mailto:centre@agefiph.asso.fr
https://www.agefiph.fr/recherche?texte-recherche=alternance&f%5b0%5d=rubriques:189


Aide à l'accueil, à l'intégration et à 
l'évolution professionnelle des 
personnes handicapées

Comment faire la 
demande ?

L’entreprise se rapproche de 
Pôle Emploi, Cap Emploi ou 

Mission locale.

Quand faire la 
demande ?

L’aide peut être mobilisée en 
amont du recrutement 

(préparation à l’intégration) et 
durant le contrat (dans les 9 

mois suivant la prise de poste). 

Pour plus d’informations :

Contactez l’AGEFIPH : 
centre@agefiph.asso.fr

Rendez-vous sur le site de 
l’AGEFIPH

L'aide a pour objectif d’accompagner la prise de fonction et l’évolution professionnelle de 
la personne handicapée dans l’entreprise. 

C’est quoi ?

Le montant maximum est de 3 150 €.

Montant de l’aide

Tout employeur d’un salarié en 
situation de handicap

Qui peut en bénéficier ?

• L’aide est accordée sur la base d’un plan 
d’actions précisant les mesures que 
l’employeur met en place pour sécuriser 
la prise de fonctions ou l’évolution 
professionnelle du salarié.

• L’aide vise à faciliter :
o L’accueil et l’intégration de la personne 

handicapée nouvellement recrutée ;
o L’accompagnement sur un nouveau 

poste dans le cadre d’évolution et/ou de 
mobilité professionnelle et/ou suite à 
une évolution de poste de travail ou des 
conditions d’exercice de l’activité du 
salarié handicapé.

Quelles conditions ?

Bon à savoir

• L’aide est cumulable avec les autres 
aides de l’AGEFIPH et les aides de droit 
commun.

• L’aide est renouvelable en fonction du 
besoin, pour un même salarié.

• Pour les entreprises adaptées et les IAE, 
l'aide à l'accueil, à l'intégration et à 
l'évolution professionnelle des 
personnes handicapées ne se cumule 
pas avec l’aide au poste de l’Etat.

Retour Aides à l’embauche Retour Cartographie globale

mailto:centre@agefiph.asso.fr
https://www.agefiph.fr/aides-handicap/aide-laccueil-lintegration-et-levolution-professionnelle-des-personnes-handicapees
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• Vous souhaitez développer votre activité 
?

• Vous souhaitez savoir quelles sont les 
aides disponibles pour votre activité ?
• Vous faites face à des difficultés de 

trésorerie ?
• Vous devez restructurer votre activité ?
• Vos fonds propres sont insuffisants ?
• Vos coûts d’exploitation sont élevés ?
• Vous avez perdu un client clef ?

PÔLE EES - ÉCONOMIE, EMPLOI 
ET SOLIDARITÉS

Quel est votre interlocuteur privilégié selon votre 
problématique ? 

Vous êtes une entreprise industrielle ou une entreprise de 
plus de 50 salariés ?

Le Commissaire aux Restructurations et à la Prévention des 
difficultés des entreprises (CRP) de la DRIEETS est à votre 
écoute :
Claire Coqueblin
claire.coqueblin@drieets.gouv.fr
01 70 96 14 96
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• Vous voulez recruter et vous avez du mal à 
trouver le bon profil ?
• L’un des métiers au sein de votre 
organisation est en mutation ?
• Vous souhaitez proposer des solutions de 
mobilité externe à vos
salariés ?
• Vous souhaitez savoir quelles aides sont 
disponibles pour votre activité ?
• Vous souhaitez développer votre activité 

?

PÔLE EES - ÉCONOMIE, EMPLOI 
ET SOLIDARITÉS

Quel est votre interlocuteur privilégié selon votre 
problématique ? 

Le délégué régional à l’accompagnement des reconversions 
professionnelles (DARP) de la DRIEETS est à votre écoute 
quelque soit la taille de votre entreprise :

Alban Garrouste
alban.garrouste@drieets.gouv.



Les délégués à l’accompagnement des 
reconversions professionnelles (DARP)

Comment faire la 
demande ?

L’entreprise peut contacter 
directement par mail le DARP 

de son département.

Quand faire la 
demande ?

Dès lors qu’un besoin se fait 
ressentir.

Pour plus d’informations :

Rendez-vous sur le site  du 
Ministère du Travail, du Plein 

Emploi et de l’Insertion

Face aux transitions à l’œuvre (numérique, écologique…), le réseau des DARP de la DRIEETS/DDETS a 
pour mission d’accompagner individuellement les entreprises dans l’anticipation de leurs besoins en 
matière d’emploi et de compétences et dans les transitions professionnelles de leurs salariés. 
Véritables prospecteurs de territoire au service des compétences, les DARP sont des interlocuteurs de 
terrain privilégiés, facilitant la mobilisation des outils et dispositifs adéquats (FNE-Formation, PCRH, 
Transitions collectives, etc.) ainsi que la mise en réseau avec les acteurs de l’emploi locaux idoines 
(Pôle Emploi, missions locales, Ecoles de la 2ème chance, consulaires, etc.). 

C’est quoi ?

Toute entreprise

Qui peut en bénéficier ?

• L’entreprise faisant face à des mutations 
économiques  ou une évolution de son activité 
(développement ou contraction) peut se 
rapprocher de son DARP départemental en vue 
d’un accompagnement.

• Un accompagnement individualisé est délivré par 
le DARP.

• Cet accompagnement peut être ponctuel ou de 
plus long terme.

• Les DARP sont mobiles sur l’ensemble du territoire 
départemental permettant un accompagnement 
in situ des entreprises.

Quelles conditions ?

Retour Cartographie globale

Pourquoi mobiliser un DARP ?

Pour répondre à vos questions 
concernant les problématiques de 
développement  de votre entreprise : 

Comment accroitre mon activité ? 
Comment répondre à mon besoin 
d’investissement ? Comment identifier un 
appel à projet en cours sur mon secteur 
d’activité ?... 

Pour être accompagné dans l’anticipation 
des évolutions emplois-compétences au 
sein de votre entreprise : 

Réalisation de diagnostics RH/formation ; 
identification de solutions mobilisables 
parmi les dispositifs étatiques ou proposés 
par des partenaires externes ; suivi de 
l’entreprise dans la mise en œuvre des 
solutions proposées…

Les DARP accompagnent également les transitions professionnelles sur les territoires : organisation du 

dialogue territorial, promotion des dispositifs, animation des plateformes territoriales d’appui aux transitions professionnelles, etc.

Bon à savoir

https://transco.travail-emploi.gouv.fr/interlocuteurs-pour-les-entreprises
https://transco.travail-emploi.gouv.fr/interlocuteurs-pour-les-entreprises
https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/l-actualite-du-ministere/article/les-delegues-a-l-accompagnement-des-reconversions-professionnelles-darp
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Les DARP départementaux font figure de 
point de contact et pourront vous 
accompagner et vous rediriger selon votre 
problématique

PÔLE EES - ÉCONOMIE, EMPLOI 
ET SOLIDARITÉS

Quel est votre interlocuteur privilégié selon votre 
problématique ? 

Territoire Nom/prénom Coordonnées

Île-de-
France 

Alban 
GARROUSTE

alban.garrouste@drieets.gouv.fr 

75 Contacter le 
Délégué 
Régional

alban.garrouste@drieets.gouv.fr 

77 Amel AMRANI amel.amrani@seine-et-marne.gouv.fr 

78 Stanley 
GUERARD

stanley.guerard@yvelines.gouv.fr 

91 Annie LAFONT annie.lafont@essonne.gouv.fr 

92 Nadine MICHEL nadine.miche@drieets.gouv.fr 

93 Yves DOUBLIER yves.doublier@drieets.gouv.fr 

94 Thierry LEROYER thierry.leroyer@drieets.gouv.fr 

95 Yasmine 
DESTRAC

yasmine.destrac@val-doise.gouv.fr 

mailto:Alban.garrouste@drieets.gouv.fr
mailto:amel.amrani@seine-et-marne.gouv.fr
mailto:stanley.guerard@yvelines.gouv.fr
mailto:annie.lafont@essonne.gouv.fr
mailto:nadine.miche@drieets.gouv.fr
mailto:yves.doublier@drieets.gouv.fr
mailto:thierry.leroyer@drieets.gouv.fr
mailto:yasmine.destrac@val-doise.gouv.fr
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Pour suivre l’actualité de la DRIEETS, 

rendez-vous sur le site https://idf.drieets.gouv.fr/, inscrivez-

vous à notre newsletter, et sur notre page LinkedIn.

https://idf.drieets.gouv.fr/
https://idf.drieets.gouv.fr/Abonnez-vous-aux-publications
https://www.linkedin.com/company/80690497/

	Diapositive 1
	Diapositive 2
	Diapositive 3
	Diapositive 4
	Diapositive 5
	Diapositive 6
	Diapositive 7
	Diapositive 8
	Diapositive 9
	Diapositive 10
	Diapositive 11
	Diapositive 12
	Diapositive 13
	Diapositive 14 FNE-Formation
	Diapositive 15 FNE-Formation Niveau de l’aide et taux de prise en charge
	Diapositive 16 Prestations de Conseil en Ressources Humaines (PCRH)
	Diapositive 17 Transitions collectives (Transco)
	Diapositive 18 Transco-congé de mobilité
	Diapositive 19
	Diapositive 20 Aide exceptionnelle pour recruter en contrat d’apprentissage ou de professionnalisation (moins de 30 ans) 
	Diapositive 21 Emplois francs
	Diapositive 22 Parcours Emploi Compétences (PEC)
	Diapositive 23 Contrat initiative emploi (CIE) Jeunes
	Diapositive 24 Aide à l’embauche de demandeurs d’emploi de longue durée en contrat de professionnalisation Dispositif déployé jusqu’au 31 décembre 2022
	Diapositive 25 Aide à l’embauche en contrat d'apprentissage ou de professionnalisation d’une personne handicapée
	Diapositive 26 Aide à l'accueil, à l'intégration et à l'évolution professionnelle des personnes handicapées
	Diapositive 27
	Diapositive 28
	Diapositive 29 Les délégués à l’accompagnement des reconversions professionnelles (DARP)
	Diapositive 30
	Diapositive 31

